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Concertation régionale et déve

loppement économique local à 

Montréal 

Pratiques actuelles et perspectives nouvelles 

Phénomène structurel (Laville, 1995 p. 3), la crise 
que traversent nos sociétés post-industrielles 
suscite une réflexion intense chez les chercheurs 
en sciences sociales. Plusieurs néologismes (dont 
"gouvernance") témoignent de la diversité et de 
l'originalité des concepts (dont celui de "nouvelle 
économie sociale") proposés pour en mitiger les 
impacts, notamment l'exclusion socio- 
économique d'une part croissante de nos 
concitoyens. Au-delà du rapport au travail salarié, 
et par le biais de cette problématique 
fondamentale, nos institutions politiques elles- 
mêmes sont remises en question et contraintes de 
s'adapter à un rythme et à un degré exacerbés par 
l'ampleur de la crise. 

L'État est interpellé par des phénomènes supra
nationaux et par des initiatives locales émanant 
souvent de communautés particulièrement 
éprouvées, aussi bien en milieu rural qu'au cœur 
des villes-centres. Le Développement économique 
local et communautaire (DELC) est l'une de ces 
initiatives qui, au Québec et particulièrement à 
Montréal, a suscité une réponse explicite des 
pouvoirs publics. Outre son soutien à de telles 
initiatives en provenance de la "base", le 
gouvernement du Québec s'emploie activement à 
mettre en place, depuis le "sommet" de l'appareil 
politique et administratif, des institutions et des 
mécanismes de concertation et de gouverne 
régionale. Alors que la dévolution d'un statut 
officiel aux Conseils régionaux de développement 
(CRD) est faite depuis quelques années, la création 
récente d'un ministère de la Métropole, en février 
1996, et la publication, en avril 1997, d'une 
"politique de soutien au développement local et régional" (Québec, 1997) témoignent de l'actualité 
de la réflexion qui a cours en matière de 
gouvernance régionale et de la volonté 
gouvernementale d'agir à titre de partenaire des 
dynamiques du milieu. 

Quels seront, dans les faits, les paramètres de ce 
partenariat ? Alors que des chercheurs québécois 
et français (Favreau et Laville, 1997 ) proposent au 
gouvernement du Québec des "repères" à la mise 
en œuvre d'un secrétariat à l'action 
communautaire, il peut être intéressant de 
compléter la réflexion théorique par l'observation 
de cas pratiques. Ce sera la teneur de notre 
contribution. 

Pour en avoir une certaine connaissance 
professionnelle, nous proposons d'examiner 
d'abord une institution créée récemment par le 
gouvernement du Québec comme instrument de 
concertation régionale à Montréal, soit le Conseil 
régional de développement de l'île de Montréal 
(CRDIM). Dans un deuxième temps, nous nous 
pencherons sur les modalités de soutien, sinon de 
partenariat entre les pouvoirs publics (les 
gouvernements du Québec et du Canada ainsi que 
la Ville de Montréal) et les corporations de 

développement économique et communautaire 
(CDEC) œuvrant à Montréal. Nous tenterons d'en 
dégager un état de situation de la "gouvernance" 
et du partenariat public-communautaire en milieu 
montréalais. 

Tour d'horizon institutionnel 

Esquissons d'abord le cadre politico-administratif 
local et régional dans lequel s'inscrivent le CRDIM 
et les CDEC, celles-ci depuis maintenant une 
dizaine d'années, celui-là depuis 1994, année de 
son établissement à titre de CRD provisoire. 

Selon les chiffres officiels du recensement de 1996, 
le territoire de la RMR (région métropolitaine de 
recensement) de Montréal compte quelque 3,3 
millions de personnes. Il correspond, à peu de 
choses près, à l'aire juridictionnelle du nouveau 
ministère de la Métropole. 

Centre géographique, démographique et 
économique de la région métropolitaine, la région 
administrative 06-île de Montréal concentre plus 
de la moitié (1,7 M) de la population de la RMR ; la 
ville de Laval (qui correspond également à une 
région administrative) compte 330 000 personnes 
tandis que les quelque 75 municipalités des 
couronnes nord et sud de l'agglomération 
montréalaise se partagent 1,3 M de résidants. Ces 
couronnes nord et sud constituent la partie 
urbaine de trois autres régions administratives 
dont les limites débordent de loin la RMR de 
Montréal (voir les cartes accompagnant le texte de 
R. Pétrelli). 

Depuis 1970, le territoire de l'île de Montréal 
connaît une administration supra-municipale 
désignée "Communauté urbaine de Montréal". 
Malgré son nom, la CUM ne recouvre pas tout le 
territoire urbanisé de l'agglomération. Et, depuis 
1994, en vertu de son statut de région 
administrative québécoise, le même territoire 
insulaire de Montréal coïncide avec les limites d'un 
Conseil régional de développement, le CRDIM. 

Ville-centre de cette région métropolitaine, 
Montréal compte un peu plus d'un million 
d'habitants. Sous le double impact de l'étalement 
urbain et de l'immigration internationale qui en fait 
sa destination de prédilection au Québec, Montréal 
voit s'accentuer à la fois son caractère cosmopolite 
et l'indice de pauvreté de plusieurs de ses 
quartiers. À la fin des années quatre-vingt, dans un 
souci de rationalisation administrative et de 
rapprochement politique, la mairie de Montréal a 
subdivisé le territoire municipal en neuf 
arrondissements selon un découpage visant à 
respecter au mieux la réalité sociologique des 
quartiers. C'est à l'échelle de ces arrondissements 
regroupant chacun cinq ou six districts électoraux 
et quelque 115 000 résidants en moyenne, que se 
situe l'organisation du développement 
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économique communautaire (DELC) montréalais 
et l'action desCDEC1. 

Sous l'égide du ministère de la Métropole, 
l'ensemble de cet appareillage public local et 
régional fait présentement l'objet d'intenses 
réflexions et de vives discussions entre les élus. 
Tandis qu'on y traite surtout de problématiques 
usuelles des pouvoirs publics en recherchant un 
maximum d'efficacité et de cohérence régionale, le 
gouvernement du Québec élabore par ailleurs son 
approche envers les mécanismes plus fluides de la 
gouvernance locale et régionale, notamment en 
matière de soutien à l'entreprise et à l'emploi, avec 
la création des "centres locaux d'emploi-CLE" et 
des "centres locaux de développement-CLD". Ces 
instances et leurs rôles sont décrits dans la 
"politique de soutien au développement local et 
régional"2. Bien que les modalités de 
fonctionnement des CLD et CLE restent à définir, 
"le gouvernement indique clairement qu'il n'y a 
pas de modèle uniforme dans l'organisation des 
CLD [...]. Les communautés locales peuvent mettre 
en place leur propre modèle organisationnel à 
partir des caractéristiques qui leur sont spécifiques 
(milieu urbain, milieu rural, etc.), des acquis 
qu'elles souhaitent préserver et des éléments qui 
fonctionnent bien sur leur territoire" (Québec a, 
1997 p. 23). Le gouvernement reconnaît 
explicitement le caractère particulier de la région 
métropolitaine (chap. 3.4 - Des réalités 
particulières) et convient d'adapter sa politique 
"afin de créer sur le territoire [de la grande région 
métropolitaine] une synergie proprement 
métropolitaine" (p. 32). 

Le CRDIM 

Dans le cadre de cette politique, le conseil régional 
de développement de l'île de Montréal (CRDIM) et 
celui de chacune des 16 autres régions 
administratives du Québec est appelé à être "le 
lieu de la concertation, de l'harmonisation, de 
l'élaboration de stratégies de développement et de 
l'interface entre l'État et les milieux locaux et 
régionaux" (Québec b,1997 p. 6). 

En principe identique à celui des autres CRD, le 
rôle du CRDIM est pourtant unique à bien des 
égards. La complexité des problématiques 
urbaines, la taille des entreprises et des institutions 
montréalaises, leur rayonnement national et 
international, la multiplicité et la diversité des 
organismes communautaires à vocation 
économique, sociale et culturelle ; tous ces 
facteurs donnent à la mission de concertation du 
CRDIM une dimension politique et un degré de 
difficulté que ne connaissent pas ses homologues, 
sauf peut-être le CRD de la région urbaine de 
Québec. 

Principal pôle de développement économique du 
Québec et densément urbanisée, la région 
montréalaise a ressenti différemment des autres 
régions le besoin d'une concertation multi- 
sectorielle. Alors que des CRD existaient ailleurs 
avant même que l'état québécois ne leur confère 
un statut officiel, la région administrative 06-île de 
Montréal a attendu l'invitation du gouvernement 
pour se doter d'un conseil régional de 
développement. 

Conformément aux directives du gouvernement 
quant à la composition d'un conseil régional, le 
conseil d'administration du CRDIM doit compter : 
- au moins un tiers d'élus, 
- les principaux agents de développement socio- 
économique de la région, 
- les principaux organismes dispensateurs de 
services. 

De plus, "tous les députés de l'Assemblée 
nationale doivent être membres d'office du conseil 
régional de leur région". Pour le CRDIM, cette 
disposition se traduit en un membership 
gouvernemental de 30 personnes. Tous ces 
députés sont membres de l'assemblée générale 
de l'organisme. Sept d'entre eux siègent à son 
conseil d'administration mais aucun à son comité 
exécutif. Juridiquement, les CRD sont des 
organismes sans but lucratif incorporés selon la 
loi, ce qui leur confère un statut autonome et 
distinct de la fonction publique. 

Présidé depuis ses débuts par le maire de 
Montréal, le conseil d'administration du CRDIM 
compte 52 personnes dont 26 détenteurs de 
charges électives et 26 représentants 
d'organismes du milieu. À l'instar des autres 
instances du CRDIM, le conseil d'administration 
reflète fidèlement la participation des partenaires 
de la concertation régionale : élus de la Ville de 
Montréal et de ses banlieues de l'île de Montréal, 
représentants du milieu des affaires, de la culture, 
des organismes communautaires, des syndicats et 
des "institutions dispensatrices de services" 
(enseignement, services de santé, etc.) Instance 
officielle du CRDIM, le conseil d'administration 
délègue cependant l'administration courante à un 
comité exécutif composé d'une quinzaine de 
personnes. 

C'est à ce palier politique et à celui des comités 
permanents ou ad-hoc que s'articule l'essentiel de 
la concertation régionale. Au total, la dynamique 
du milieu montréalais, telle qu'elle s'exerce au 
CRDIM, pivote sur l'implication soutenue de cent à 
cent cinquante personnes, elles-mêmes 
généralement représentatives de groupes 
d'intérêts. Dans une large mesure, et bien que ces 
représentants ne soient pas désignés 
expressément aux fins de la concertation 

1 - Le modèle montréalais de 
"corporation de développement 
économique et communautaire- CDEC" a commencé d'essaimer au- 
delà des limites municipales de 
Montréal mais le phénomène est 
encore trop récent et embryonnaire 
pour faire l'objet d'un examen dans 
le cadre du présent texte. 
2 - On peut consulter cette politique 
sur Internet a 
http ://www.sdr.gouv.qc.ca 
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régionale, il n'est pas exagéré d'y voir une variante 
de démocratie représentative. 

La démarche essentielle d'un CRD consiste à 
élaborer, en concertation, un plan stratégique 
quinquennal de développement régional. Ratifié 
par le gouvernement du Québec, le plan 
stratégique devient le document-clé autour duquel 
se formalise la relation état-région et s'organise 
l'action concertée de la collectivité régionale. Il en 
découle une entente-cadre entre le gouvernement 
et le CRD et l'octroi d'un "fonds régional de 
développement" destiné à soutenir le 
fonctionnement de l'organisme et à financer des 
programmes d'aide à la PME (sous forme de 
garantie de prêt) et aux initiatives de la collectivité 
(notamment par le biais de subventions à des 
organismes communautaires). En vertu de 
l'entente-cadre, le CRD est également habilité à 
signer des ententes dites "spécifiques" avec les 
ministères et agences du gouvernement. Ces 
ententes peuvent porter sur un élément 
quelconque du plan stratégique. 

Le CRDIM (1994, p. 14-25) s'est donné un plan 
stratégique qui comporte six axes majeurs, soit : 
- renforcer le rôle métropolitain de Montréal ; 
- miser sur la "matière grise" (pour développer 
une économie plus compétitive, plus moderne et 
créatrice d'emplois) ; 
- accroître l'intégration économique communa
utaire par la prise en charge du développement 
par le milieu local et régional ; 
- rendre les infrastructures de transport et de 
communications efficaces et compétitives ; 
- bâtir ensemble la région et développer une 
solidarité métropolitaine. 
Chacun de ces axes est lui-même l'objet de trois à 
sept "orientations stratégiques", assorties chacune 
de plusieurs pistes d'action. 

À ce jour, plusieurs dizaines d'initiatives 
communautaires ont été soutenues financière
ment, de nombreux projets d'entreprises ont été 
analysés et appuyés. Cependant, le résultat le plus 
intéressant est certainement l'émergence d'une 
pratique de la concertation qui dégage des 
initiatives majeures dont la création d'organismes 
régionaux sectoriels voués à la promotion 
internationale de Montréal et au regroupement 
des compétences technologiques de ses 
entreprises et institutions pour consolider la 
position de la région. Ces initiatives ont le mérite 
supplémentaire de rassembler les forces de 
l'ensemble de la région métropolitaine ; elles 
débordent les juridictions politiques locales et ainsi 
correspondent mieux à la réalité économique, 
sociale et culturelle du Grand Montréal. 

Soulignons aussi la qualité des avis communiqués 
au gouvernement du Québec sur des sujets aussi 
fondamentaux que les projets de réforme de 

l'éducation ou des services de santé, les politiques 
d'accueil et d'intégration des immigrants ou de 
transport en commun. 

L'économie sociale n'est pas en reste. D'une part, 
elle fait l'objet d'un axe stratégique particulier du 
CRDIM et, d'autre part, elle suscite des efforts 
dignes de mention dont l'élaboration, sous forme 
d'avis au gouvernement, d'un projet de politique 
de soutien aux entreprises d'insertion en emploi. 
Formule hybride entre le secteur marchand et 
l'économie sociale, ces plateaux de travail 
permettent d'explorer de nouvelles approches au 
marché de l'emploi ; on y reconnaît le type 
d'initiative qui émane de l'action communautaire. 

S'il est encore trop tôt pour faire le bilan du 
CRDIM, il faut néanmoins constater qu'il est 
généralement bien reçu par les pouvoirs publics 
locaux et les institutions régionales. On reconnaît 
volontiers la pertinence d'un instrument officiel de 
concertation dont le caractère de terrain neutre est 
favorable à la recherche de solutions négociées 
entre les intérêts locaux en présence. Les forums 
permanents du CRDIM permettent d'assouplir des 
rapports de force qui avaient pu devenir figés dans 
les institutions politiques, syndicales ou 
économiques traditionnelles. L'évaluation globale 
que fait le gouvernement du Québec de 
l'expérience des CRD est certainement positive 
puisque la nouvelle politique de soutien au 
développement local et régional leur attribue "un 
rôle accru dans l'orchestration de l'ensemble des 
activités ayant des répercussions sur le 
développement du territoire régional. À terme, le 
gouvernement prévoit donc la reconnaissance 
d'une seule structure de concertation par territoire 
régional, le Conseil régional de développement, à 
qui il appartiendra d'intégrer ou de coordonner les 
organismes régionaux sectoriels, tels que les 
conseils régionaux de la culture, des loisirs et de 
l'environnement." (Québec a, 1997, p. 26-27). 

Interface entre les acteurs régionaux de 
développement puis entre la communauté 
régionale et l'état, les CRD sont le lieu d'un type de 
partenariat orienté sur l'harmonisation des 
priorités et le dialogue politique. La volonté de 
collaboration qui s'y manifeste doit pouvoir se 
prolonger dans l'action au niveau local ; la notion 
de partenariat y prend alors tout son sens, celui 
d'un effort coopératif porteur de résultats concrets. 
À Montréal, en matière d'économie sociale, les 
CDEC se présentent comme les vecteurs de cette 
collaboration. 

Les CDEC et les pouvoirs publics 

Bien que l'action communautaire organisée soit 
présente à Montréal depuis plusieurs décennies, 
l'expérience montréalaise du DELC 
(Développement économique local et 
communautaire) est encore récente. On peut dire 
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que les pouvoirs publics lui reconnaissent un 
caractère "officiel" depuis la décision du 
gouvernement du Québec, en 1985, de soutenir 
financièrement, à titre expérimental, les trois 
premières CDEC (corporation de développement 
économique et communautaire) issues des 
quartiers défavorisés de la périphérie du centre- 
ville3. A peu de choses près, ces quartiers 
correspondent aux aires de la première 
industrialisation massive de Montréal à la fin du 
XIXe et au début du XXe siècle. 

Le modèle montréalais d'organisme communa
utaire de développement économique s'inspire 
largement des initiatives états-uniennes en matière 
de revitalisation des quartiers centraux de 
plusieurs grandes villes américaines du Nord-Est 
et du Midwest. Bien qu'elles semblent y tendre, les 
CDEC montréalaises n'ont pas adopté, à ce jour, 
une approche aussi entrepreneuriale que leurs 
homologues des USA où l'on se fait volontiers 
promoteur et réalisateur de grands projets 
commercialement rentables4 (Jacquier, 1992 
p. 117). L'action des CDEC montréalaises est 
encore essentiellement orientée vers la stimulation 
de l'emploi par le biais de services à la PME et de 
programmes axés sur la réintégration des 
travailleurs. Parce que le niveau d'emploi tient à la 
fois à la vitalité économique de leur territoire et à 
l'adéquation de l'offre de main d'œuvre à la 
demande locale, les CDEC sont actives dans tous 
les réseaux susceptibles de favoriser le 
développement industriel, commercial ou 
touristique et de créer une solidarité 
communautaire propice à l'achat local et, en 
retour, à l'embauche locale. 

Proches du vécu et des aspirations de la 
communauté dont elles sont l'instrument 
économique, les CDEC sont vite apparues aux 
pouvoirs publics comme un complément et un 
prolongement opportun de l'action de leurs 
services et ministères. Ils ont également reconnu 
l'intérêt politique de soutenir ces initiatives 
porteuses de nouveaux rapports plus autonomes 
à l'Etat. Sans exiger de voix aux conseils 
d'administration des CDEC, les pouvoirs publics 
leur accordent une subvention au fonctionnement 
ainsi qu'une enveloppe budgétaire destinée à 
soutenir des projets élaborés par elles et qui 
s'inscrivent dans le sens de leur mission. Les CDEC 
sont aussi devenues, à titre expérimental, les 
mandataires des gouvernements du Canada et du 
Québec pour l'administration de certains 
programmes d'emploi. Ces mandats constituent 
une source additionnelle de financement. 

Au total, l'effort financier des pouvoirs publics en 
1996 a été de 10,6 M de dollars (SQDM, 1996). Ce 
montant comporte exceptionnellement un apport 
de 3,2 M de dollars, confié à la CDEC du Sud-Ouest 
de Montréal (appelée RESO), et destiné à 

l'expérimentation de formules novatrices en 
matière de formation et de développement de la 
main d'œuvre. L'ampleur de l'effort annuel 
"normal" est donc de l'ordre de 7 M de dollars, 
répartis entre les sept CDEC montréalaises 
dûment reconnues. 

Cet argent public provient de sept sources 
distinctes, soit : 
- la Société québécoise de développement de la 
main d'œuvre (SQDM)- Région de Montréal ; 
- le ministère du Développement des ressources 
humaines - Canada (DRHC) ; 
- le Bureau fédéral de développement régional - 
Région du Québec (BFDR(Q) ; 
- le ministère québécois de l'Industrie, du 
commerce, des sciences et de la technologie ; 
- le ministère québécois de la Sécurité de revenu ; 
- la Ville de Montréal ; 
- et, depuis peu, le ministère de la Métropole. 

Les bailleurs de fonds concertent leurs efforts 
techniques et financiers par le biais d'un comité de 
fonctionnaires représentant chaque ministère ou 
agence. Bien qu'ils ne contribuent pas au budget 
de base des CDEC dont ils soutiennent cependant 
des initiatives ponctuelles, le CRDIM et le 
Secrétariat au développement des régions du 
gouvernement du Québec y participent 
également. Ce comité, désigné par ses membres 
sous l'appellation CHM (Comité Harmonisation 
Montréal) est actuellement présidé par le directeur 
du Service de développement économique de la 
Ville de Montréal. Le CHM n'a pas de statut officiel 
et les bailleurs de fonds ne sont liés entre eux par 
aucune entente formelle quant à la durée, 
l'ampleur ou les modalités de leur apport 
financier. Au besoin, eu égard par exemple au 
financement du programme expérimental de 
main-d'œuvre mentionné plus haut, les pouvoirs 
publics concernés signeront un protocole 
particulier. En pratique, les contributions 
respectives des partenaires publics sont 
reconduites depuis les débuts du CHM mais 
chaque bailleur de fonds pourrait retirer ses 
subsides sans autre formalité. Il existe cependant, 
depuis une recommandation du CHM , une 
entente tacite à l'effet de soutenir les CDEC jusqu'à 
mars 1998. Rappelons que les CLD doivent être en 
place au 1er avril 1998. 

Bien qu'il soit encore précaire et expérimental, le 
financement public des CDEC montréalaises s'est 
accru depuis la première décision en ce sens du 
gouvernement du Québec en 1985. La Ville de 
Montréal s'est donnée peu après un plan d'action 
(Montréal, 1990) puis une politique de 
développement communautaire (Montréal, 1994) 
qui ont mené à l'établissement de quatre CDEC 
supplémentaires, à raison d'une par 
arrondissement5. 

3 - Quatre autres CDEC se sont 
ajoutées depuis 1985. 
4 - La CDEC Rosemont- Petite-Patrie 
a créé une filiale pour la mise en 
valeur d'un ancien complexe 
ferroviaire. 
5 - L'arrondissement Rivière-des- 
Prairies - Pointe-aux-Trembles (de 
type banlieue) s'est doté récemment 
d'un organisme local semblable aux 
CDEC. L'arrondissement Ville-Marie 
(centre-ville) est en voie de 
s'organiser de façon comparable. 



Concertation régionale et développement local a Montreal VOL 73 2/98 125 

Figure 1 : Territoire (commun) 
du Conseil régional de 
développement de l'île de 
Montréal et de 
la Communauté urbaine de 
Montréal en fonction du 
découpage municipal (incluant 
celui de la ville de Montréal), 
1997. 

Le CHM n'est pas seulement l'instrument de 
concertation des bailleurs de fonds, c'est aussi 
l'interlocuteur du regroupement des CDEC, 
désigné sous le nom d'Inter-CDEC. Leur 
préoccupation commune : le financement public ! 
Les CDEC recherchent évidemment la pérennité de 
l'apport de fonds tandis que les fonctionnaires 
réunis au CHM veulent s'assurer de l'utilisation 
efficiente des deniers publics. 

Eu égard à la complexité et à l'incohérence 
qu'aurait représenté la gestion distincte, par sept 
organismes publics, de l'apport financier consenti 
à sept CDEC autonomes, la question de 
l'évaluation des résultats des CDEC a fait l'objet 
d'une entente entre le CHM et l'Inter-CDEC. Un 
processus d'évaluation continue comportant des 
mesures quantitatives et des appréciations 
qualitatives a été élaboré conjointement. 
L'exercice d'évaluation est relativement lourd mais 
incomparablement moins que l'eût été toute 
formule non concertée. De part et d'autre, le 
processus d'évaluation est encore en rodage. C'est 
une démarche louable par sa recherche de 
simplicité, d'efficacité et d'équité mais c'est une 
approche traditionnelle qui entretient la relation 
hiérarchique implicite au rapport bailleur de fonds 

- organisme subventionné. La formule innove par 
son caractère de coopération mais "ce contrôle va 
à rencontre du principe de l'autonomie locale et 
les CDEC le contestent. Le rapport entre les CDEC 
et les pouvoirs publics se situe donc au carrefour 
du "partenariat" et du "paternariat" (Morin,1995 
p. 37) En effet, la notion de partenariat implique 

une certaine parité de statut (que n'ont pas les 
CDEC vis-à-vis les organismes publics de 
développement) et une responsabilité partagée, 
co-assumée envers les résultats. Pour ce faire, il 
conviendrait d'abord de définir les résultats 
espérés car les CDEC, instruments de leurs 
communautés, recherchent le mieux-être global 
de la collectivité. Et parce qu'elles ont beaucoup à 
faire dans leurs territoires en difficulté, leurs efforts 
porteront aussi volontiers sur des initiatives de 
portée sociale à long terme que sur des dossiers "chauds" d'investissement ou de sauvetage d'une 
PME. Il faudrait donc aussi partager une vision du 
développement, répartir les tâches selon les 
compétences, etc. Bien sûr, la complexité des 
phénomènes économiques et leur extension 
territoriale à échelle si variable imposera 
rapidement sa réalité au partenariat le plus souple 
et le mieux conçu car on ne peut tout mesurer et 
pondérer. Pourtant, la recherche d'une 
collaboration aussi authentique entre les 
ressources du secteur public et la dynamique des 
milieux communautaires pourrait dégager une 
nouvelle forme de solidarité entre praticiens du 
développement économique et rapprocher 
l'économique du social sans pour autant 
confondre les responsabilités. 

La parité des partenaires implique aussi 
l'indépendance financière des CDEC. Encore une 
fois, l'expérience américaine pourra s'avérer 
instructive pour l'action communautaire 
montréalaise. On a développé aux USA des 
modalités intéressantes de financement qui ont le 

Cartographie INRS-Urbanisation, 1997 

10 km 
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double mérite de consolider l'action commun
autaire et d'impliquer l'entreprise privée. 
(Jacquier, 1992, p. 124) Ces modèles ne sont pas 
des panacées et ils correspondent à des traditions 
sociales différentes de la réalité québécoise. Ils ont 
pourtant valeur d'exemple, surtout dans un 
contexte où les pouvoirs publics cherchent à 
alléger leurs obligations financières. 

Revenons, pour conclure, au phénomène de 
"gouvernance" tel qu'il se manifeste à Montréal. 
Nous avons vu que le CRDIM et les autres CRD de 
la région métropolitaine assument, grâce à leur 
dynamique propre et à la volonté gouvernem
entale, un rôle croissant dans la prise en charge, 
par le milieu régional, des priorités de 
l'agglomération montréalaise. Beaucoup reste à 
faire pour que la concertation déborde le 
découpage territorial des cinq CRD présents dans 
la région métropolitaine et anime l'ensemble du 
Grand Montréal mais, toutefois, une dynamique 
en ce sens semble installée. La question d'actualité 
a trait à l'incidence du ministère de la Métropole 
sur cette dynamique. Où finit la "gouvernance" et 
où commence le "gouvernement " ? 

La question reste valide à l'échelle de l'action 
communautaire. Les CLD (centres locaux de 
développement) seront certes façonnés par les 
collectivités locales mais leur existence est 
décrétée à compter du 1er avril 1998 au plus tard. Il 
serait téméraire et inique d'y voir un instrument 
d'étatisation plutôt que d'affirmation de la 
dynamique et de l'autonomie communautaires, 
mais que faudra-t-il faire lorsque le vin sera tiré ? 
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